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imprévu  a frappe  tout  votro; 
Royaume  en  un  même  jour.  Vos  fidèles  fîi- 
jets  Ibnt  falfis  du  plus  grand  étonnement  ôC 
de  la  plus  vive  douleur.  / 

Les  porteurs  de  vos  ordres  abfolus  font 
venus  armés,  dans  le  Sanâuaire  de  la  Juf- 
tice  I le  fuffrage  a été  interdit  aux  Magiftrats  5 
des  Loix  fubverfives  ont  été  tranfcrites. 
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Le  Préfident  des  Etats  , préfent  à la  féaiî- 
ce  5 a inutilement  rappellé  nos  Conftitutions  ^ 
’la  force  étoit  là  pour  les  détruire. 

^ Les  Syndics  du  Pays  ont  rappellé  qu’ils 
ont  le  droit  de  prendre  communication  des 
nouvelles  Loix , avant  leur  enregiftrement , 
Sc  d’entrer  au  Parlement  toutes  les  fois  qu’ils 
fe  font  annoncer  ; on  leur  a refufé  l’entrée  : 
ils  ont  dû  Faire  lignifier  leurs  proteflations 
par  un  Huiflier. 

Le  Sanâuaîre  de  la  Jufiice  a été  violé  5 
les  Magiftrats  en  ont  été  chafies  à main  ar- 
mée, &'ce  qui  eft  fans  exemple  dans  les  an- 
nales du  monde  , votre  vafte  Empire  eft  fans 
Juftice. 

L’Abrégé  des  Etats  de  ce  Pays  jauroit  pu 
porter  fes  doléances  à Votre  Majefté , on  lui 
réfufe  l’agrément  de  s’aflembler. 

Faut-il  donc  qu’il  exifte  un  mur  de  répa- 
ration entre  Votre  Majefté  ÔC  fes  Peuples  ? 
Non , Sire  , la  droiture  des  intentions  de  Vo- 
tre Majefté  leur  eft  connue  , vous  ne  ceftez 
de  leur  donner  des  preuves  fignalées  de  vo- 
rre  amour  : vos  Miniftres  s’efforcent  en  vain 
d’éloigner  leurs  voix , votre  cœur  les  attire  : 
'Votre  oreille  ' les  entendra  avec  complaifance. 

‘ La  Cour  Plénière  du  Roi  de  France , êc 
celle  du  Souverain  de  Béarn  font  permanen- 
tes : les  Miniftres  de  Votre  Majefté  fe  font 
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mépris  en  prétendant  rétablir  la  première  ; 
ils  les  ont  méconnues  l’une  ÔC  l’autre. 

S’il  pouvoir  y avoir  des  abus  à corriger, 
dans  l’adminidration  de  la  Juftice  , les  réfor* 
mes  devroient  être  mûries  : le  bouleverfe- 
ment  fubit  des  Tribunaux,  les  coups  d’au- 
torité , la  celfation  de  la  Juftice , ne  préfen- 
tent  aux  yeux  de  vos  Peuples  , que  les  moyens 
par  lefquels  les  Miniftres  de  Votre  Majefté  ont 
voulu  renverfer  les  Loix  conftitutives. 

Sire , les’PeupIes  ont  dû  exifter.  avant  d’avoir 
des  Rois  : il  y a néceffairement  des  contrats 
entre  les  Souverains  6c  les  Peuples. 

‘ Le  nôtre  n’cft  pas  une  conjeéilure  : quoi 
qu’on  raconte  des  conquêtes  des  -Romains  , 
éc  des  inciirfions  des  Peuples  du  Nord,  les 
Béarnois  fe  font  vus  libres  : ils  ont  fu  con- 
ferver  leur  liberté. 

De  tous  les  temps , les  Députés  des  Villes 
6c  Bourgs  ont  concouru  à l’Adminiftration 
générale  , avec  la  NoblefTe  6c  le  Clergé  : la 
Conftitution  de  ce  Pays  eft  le  régime  muni- 
cipal. 

Un  ferment  Iblemnel  lie  le  Souverain  au 
Peuple.  Un  ferment  fubféquent  lie  le  Peuple 
au  Souverain  : l’obfervation  de.  l’un  eft  la 
condition  de  l’autre  : ils  font  renouvellés  à 
chaque  règnel  / 

L’antique  Coutume  de  ce  Pays  fut  réfor- 
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tuée  èn  1288:  elle  le  fut  encore  en  iS5i* 
La  liberté  primitive  fut  atteftée  dans  la  pré- 
face ; la  loi  du  ferment  fut  confignée  dans  le 
premier  article. 

La  liberté  du  Peuple  eft  encore  atteftée 
par  rindépendance  du  -chef  ; les  Rois  d’A- 
ragon ont  inutilement  tenté  de  fe  raflujettir: 
Henri  III , Roi  d’Angleterre  , dût  fouffrir  que 
Guilhaume  de  Moncade  exceptât  le  Béarn 
de  l’hommage  qu’il  lui  fit  à raifbn  des  fiefs 
qu’il  pofledoit  en  Guienne  : Charles  VII , 
Éorde  France,  fbulFrit  la  même  exception^ 
Henri  IV  , la  répéta  dans  fon  Edit  de  1 607. 

. Nos  • monumens  atteftent  la  prérogative 
dçs  Etats  : Louis  XI  envoya  vers  eux , en 
1472  , l’Evêque  de  Commenge , le  Vicomte 
de  rille  , & Antoine  de  Bonneval , fes  Cham- 
bellans , en  qualité  d’Ambaftadeurs,  pour  leur 
recommander  leur  jeune  Souverain , François 
Phœbus  fon  neveu.  1 - 

A la  mort  de  ce  Prince , les  prétendons  à 
fa  fucceflîon  s’adreflerent  à Charles  VIII , qui 
déclara  que  le  Béarn  étant  étranger  à fa  do- 
mination , il  ne  lui  appartenoit  pas  de  pronon- 
cer, & les  renvoya  au  jugement  des  Etats. 

' En  effet , le  Béarn , eft  une  Souveraineté 
dlftinélç , régie  depuis  près  de  dix  fîèdes , par 
les  Soiiverains  qu’elle  a élus  & par  leurs  deP 
cendans. 
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Les  filles  étant  appellées  à fuccéder  dé- 
faut de  mâles  , 6c  leurs  mariages  pouvant 
faire  pafler  la  fouveraineté  à des  Maifbns 
étrangères,  le  confentement .des  États  fut  tou- 
jours requis  pour  ces  mariages  , comme  une 
conféquence  du  droit  deleéfion. 

Les  Etats  s’opposèrent  en  1540  à celui  de 
Jeanne  d’Albret , héritière  du*  Royaume  de 
Navarre  & de  la  Souveraineré:  de  Béarn  , 
.avec  le  Duc  (Je  Cleves  v leurs  vœux  appellè- 
rent  Antoine  de  Bourbon  : c’eft'  ainfi  que  la 
Souveraineté  dé'  Béarn  a été  tranfmifè  à Votre 
Majefté. 

Lorfque  Louis  XIII  vint  en  Béarn  maiti 
armée , dans  des  tems  de  troubles,  il.  ne 
réunit  pas  à la. Couronne  le  Béarn  , qui*  n’en 
relevoit  pas  ; mais  il  ordonna  l’union  de  cette 
Souveraineté  , fans  le  confentement  ÔC 
malgré  l’oppofitidn  des  Etats. 

N’ayant  pas  ;aIors.  d’enfans  , .6c  Gafton 
Ton  frère  n’ayant  que  ' des  filles  , « il  voulut 
» prévenir  les ’ malheurs  6c  incpnvéniens  quî 
» arriveroient  ^ fi  par  défaut  d’héritier  mâle 
« de  la  Maifbn  Royale  , la  fucceffion  de  Béarn 
•»  6c  de  la  Navarre  étoit  dévolue^  à des  Prin- 
» ces  étrangers  j ce  qui  feroit  leur*  ouvrir 
» une  porte  pour  entrer  dans  le  Royaume, 
» 6c  y'  nourrir  des-  guerres  qui  apporteroient 
» la  ruine  6c  la.défolation  totale  do  fe.s  Sujets* 


Tel  fut  le  vrai  , le  feul  motif  de  Fut 
• nion  ordonnée  par  FEdit  dü^  mois  d’Oc« 
tobre  i6zo  j fans  néanmoins  déroger  ^ eji’il 
dit  ^ aux  Fors , Franchifes  ^ ùbertés  , Pri- 
^ifillges  & Droits  appartenans  à nos  Sujets 
dudit  Royaume  & Pays  de  Béarn  ^ que  nous 
roulons  leur  être  inviolablement  gardés  & en- 
*^tretenus  , nf  • dérogeant , finon  , autant  quHl 
feroit  hefoin  pour  Veffet  des  préfentes  : c’eft- 
à-dire',  , pour  Fofdre  de  la  fuocefllon  à la 
-Soliveraineté , à laquelle  les  filles  des  Souve- 
'Tains  étoient  appeliées  ^ au  défaut  des  mâles. 
Ces  conditions  furent  fcellées  à Finftant,  par 
4e  ferment  de  Louis  XIII  aux  Etats  aflemblés. 

' Ses  '•fucceffeurs  ont  prêté  le  même  fer- 
ment : 6c  vous-même,  Sire,  vous  avez  juré 
Centre  les  mains  des  Députés  des  Etats  , a que 
vous  nous  ferez  fidèle  Seigneur  , que  vous 
» jugerez  avec  droiture  , le  pauvre  comme 
>>  le  riche  , fans  acception  de  perfbnne  : que 
» -vous  ne  nous  ferez  préjudice  en  corps  ni 
» en  biens  : que  vous  nous  garderez  & en» 
» tretiendrez  en  nos  Fors,  Coutumes,  Pri- 
» vilèges  ôc  Libertés  , tans  en  commun  qu’en 
» particulier  , ÔC  que  vous  tiendrez  pour 
ferme  ce  • qui  par  voire  juftice  fera  - or- 
» donné.» 

Si  de  pareils  titres  pouvoient  s’égarer  , 
qous  les  retrouverions  dans  Je  cœur  de  Votre 


/ 
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Majefté.  Combien  vos  Miniftres  ne  fe  font- 
ils  donc  pas ‘rendus  coupables,  en  voulant  les 
anéantir  ? 

Sire  , la  Cour  Plénière  d un  Sonverain  ne  ' 
pèut  être  que  l’afTemblée  de  fa  Nation  : 
toute  autre  n’efl:  qu’une  Cour  partielle.  La  ' 
Cour  Plénière  du  Souverain  de’  Béarn  eft 
cel’e  dont  il  eft  parlé  dans  là  loi  du  ferment >: 
l’aflemblée  des  Etats. 

' C’èft  là  que  s’eft  toujours  traité  ce  qui 
concerne.  l’Adminiftration  de  ce  Pays  : c’eft  " 
fur  la  demande , ou  du  confentement  des 
Etats  ‘que  nos  Souverains  ont  amplifié  nos 
Loix  5 c’eft  par  des  délibérations  libres  des 
Etats  qu’ils  ont  reçu  nos  dons. 

Xa  Régence  avoit  reconnu  en  i(5ii  , qu’il 
ne  peut  être  ordonné  aucuns  impôts , feus 
le  confentemenr  des  États  : Louis  XIII  lui 
même  répéta  cette  reconnoiftance  , en  con- 
féquence  de  l’Edit  d’union  ôc  de  fon  fer- 
ment, par  quatre  Chartres  fucceflives  , des 
années  , 1616,  1629  de  1641  ; il  re- 
connut que  ce  Pays  ne  doit  contribuer  en 
rien  aux  charges  des  provinces  de  votre 
Royaume  6c  aux  garnirons  qui  y font  éta- 
blies. L’Apôtre  du  defpotifme  étoit  fon  Mi-  ' 
niftre , mais  le  Roi  étoit  inftruit  6c  jufte.  " 

Nos  plus  anciens  Juges  font  les  Jurats  des 
lieux.  Le  Sénéchal  ambulant,  alioit  admi- 
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nIArer  la  Juftice  avec  eux*  Sédentaire , î| 
radminiftre  par  fes  Lieuienans.  Le  Confeil 
Souverain  l’adminiflroit  en  concurrence.  Il  a 
toujours  enrégiftré  les  Loix  détnandées  ou 
confenties  par  les  Etats,  avant  après  fbn 
éreélion  en  Parlement, 

Nos  Fors',  nos  Coutumes,  nous  donnent 
Voption  de  porter  nos.  affaires  civiles , en 
première  inftance  , à tef  de  ces  Tribunaux 
qoe  bon  nous  femble  ils  nous  donnent  la 
même  option  pour  les  appellations. 

- La  connoiflance  de  plufieurs  affaires  ap- 
partient au  Parlement , exdufîvemenr  telles  * 
que  les  queHions  fur  l’état  des  peribnnes  , 
celles  qui  intérelfent  le  Domaine  , ÔC  fur- 
tqiTt  les  caufès  des  pauvres  6c  des  orphelins: 
inflitution  re|pedable  , qui  honore  la  Légif- 
lation  Béarnoife , Sc  que  les  circonftances 
locales  rendent  précieufe.  Les  Jurat^  de  Vo-  - 
tre  Majefté  peuvent  connoîrre  du  criminel, 
à - l’exclu  fion  du  Sénéchal;  ôc  à concurrence 
avec  le  Parlement  , qui  s’en  eft  occupé  fèul. 

f Telle  eft,.  Sire  , la  Conftitution  ‘ de  ce 
Pays  , dans  laquelle  vous  avez  juré  de  nous 
garder  & entretenir  : telle  eft  la  forme  dans 
laquelle  Votre  Majefté  s’eft  engagée  de  nous 
adminiftrer  la  Juftice.  Les  nouvelles  Loix  , 
furprifes  à Votre  Majefté  , nous  en  raviroient 
tousdes  avamages. 
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Vos  Minières  n'ont  pas  eu  le  courage  de 
propofèr  à Votre  M^efté  , de  détruire  les 
Privilèges  des  Pays  d’État  : ils  en  ont  fait  une 
forte  de  réferve  , par  une  difpofition  de  FÉdît  - 
de  la  Cour  Plénière  : mais  réferve  illufoire  : les 
autres  difpofîtions  de  cette  Loi  anéantiffent  ce 
que  celle-là  femble  confërver. 

Vos  Miniftres  fùbftituent  un  fîmulacHre 
à la  véritable . Cour  Plénière  , à là  Nation^  r 
ils  veulent  placer  entre  le  Trône  Sc  les  Gar- 
diens des  Libertés  des  Provinces  , un  Corps 
aufli  mal  inftruit , qu’incertain  en  fa  com'po- 
lition. 

Ils  motivent  l’unité  de  ce  Tribunal  iur 
l’uniformrté  des  Loix  : mais  , Sire:  , votre' 
Royaume  eft:  trop  vafte  pour  être  gouverné  par 
des  Loix  uniformes  : l’habit  qui  couvre  l’habî- 
tant  du  nord , ne  convient  pas  à celui  du  micH  : 
les  mœurs,  les  habitudes  les  reffources  de 
vos  Peuples  font  infiniment  variées.  Votre  Ma- 
jefté  a pris , en  conféquence  , des  engagemens 
divers  ^ ils  font  facrés. 

Le  Peuple  Béarnols  n’a  dé*  commun  , avec 
ceux  des  Provinces  de  votre  royaume  , que  Te 
bonheur  de  vivre  fous  votre  Gouvernement  : les 
Ordonnances  générales  du  royaume  , n’ont  pas 
été  faites  pour  ce  Pays  ^ elles- y font  iâns  force. 
Nous  ne  devons  point  en  recevoir  d’un  Tribu- 
nal éloigné , étranger  au  Pays  ôc  à fa  Conftî- 
tution. 


. Les  Etats  font  affemblés  tous  les  ans  ^ ils= 
ont  formé  ^ la  Cour  Plénière  d’Henri  IV  5c 
de  Louis  XIII,-  c’eft  dans  leurfcin  que  votre 
Majefté  pui/êra  les  inftruàions  nécelTaires  pour 
notre  Légiflation  ^ c ’eft  par  leurs  Délibérations 
libres , qu’ElIe  recevra  les  fubventions  relatives 
aux-  charges  du  Gouvernement  particulier  de 
cette  Souveraineté. 

S’il  eft  de  la  juftice  de  votre  lytajefté  de  rap- 
ppcher  les  Jufticiables  de  leurs  Juges  , il  eft 
de  fa  fageffe  de  les  tenir  dans  un  certain  éloi- 
gnement : la^ facilité  de  plaider  devient  plus  fu- 
- nefte  que  les  frais  de  déplacement  : des  Tri- 
bunaux ^qui  manquent  d’occupation  pèfent  fur 
les  peuples  5c  dégradent  l’autorité  en  aviliflant 
le  Miniftère.  ^ . 

Louis  XIII  érigea  le  Conftil  en  Parlement 
pour  maintenir  fa  Juftice  Souveraine  en.fplen- 
deur.  Le  nombre  des  Officiers  a été  fixé  rela- 
tivement à fa  dignité  , 5c  à l’occupation  qu’il 
a dû  avoir  par  notre  conftitution.  La  fuppref- 
fion  d’une  partie  ternit  la  fplendeur  de  la  Juf- 
tice , 5c  bleffe  , en  même-temps  la  Loi  de 
rinampvabilité  des  Offices  , fous  laquelle  ils 
ont  été  créés , Loi  conftitutionnelle  en  Béarn 
comme  en  France. 

L’exemple  des  règnes  précédens  con- 
damne le  fophifme  par  lequel  vos  Minif- 
très  excufent  cette  tranfgreffion  : Charles  IX 
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déclarant  en  1577  des  Offices  des  Hôtels  des 
Monnoies , les  uns  fuperflus  , les  autres  tota- 
lement inutiles  , ordonna  que  la  fuppreffion  ne 
s’effedueroit  que  vacance  arrivant  : il  en  auroit, 
à plus  forté  raifon  , ufé  de  la  forte  envers  des 
Magiftrats.  ' 

La  fuppreffion  de  plufieurs  degrés  de  Jurif- 
didion  eft  accordée  aux  autres  Provinces 
comme  un  bienfait , & l’efprit  d’uniformité 
nous  enlève  un  des  plus  précieux  de  nos  pri- 
vilèges , en  nous  privant  de  la  faculté  de  nous 
pourvoir  devant  les  Juges  en  dernier  reflbrt.  - 
La  nouvelle  Loi  nous  dérobe  les  lumières  du 
Parlement , deux  Tribunaux  du  fécond  ordre 
lui  font  fubftitués.  ' 

Lé  dernier  de  nos:  Citoyens  eft  né  libre. 
Votre  Majefté  a juré  d’entretenir  fes  Privilèges 
Libertés.  Il  a comme  nous  , le  privilège 
d’être  jugé  par  le  Parlement  en  matière  Crimi- 
nelle ,*  la  nouvelle  Loi  enlève  , au  Tiers -État  j 
ce  Privilège  inappréciable". 

Chofe  étrange  : vos  Miniftres  ont  cru  que 
l’attribution  des  nouveaux  Tribunaux  ' devoir 
être  bornée  5 en  matière  ' civile  , aux  affaires 
qu’ils  réputent  non  importantes  , & ils  leur 
foumettent , en  toute  fouveraineié  , l’honneur 
ÔC  la*  vie  des  Citoyens  ! ^ ' 

Vos  Miniftres , prenant  la  valeur  progreffive 
de  l’argent  , pour  règle  de  l’attribution  des 
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Fféfîdîaux,  fuppofent  que  rampliatîon  , ac- 
cordée en  1774,  ne  l’a  pas  élevée  à propor- 
tion f quoiqu’elle  excède  de  plus  d’un  hui- 
tième ; ils  fuppofent , par  le  même  principe  , 
que  les  affaires  ne  méritent  qu’une  légère 
attention  jufqu’à  4000  livres  5 .qu’une  at- 
tention moyenne  jufqu’â  20,000  livres  , ÔC 
que  l’importance  n’exifte  qu’au-delà  de  cette 
fomme. 

Ces  exagérations  découvrent  à vos  Peuples 
comment  on  eft  parvenu  à tromper  Votre 
Majefté  , & les  maux  qu’on  leur  prépare  : ils 
apperçoivent  que  leur  effet  ne  doit  pas  fe 
borner  à donner  trop  d’occupation  aux  Pré- 
fîdiaux  , trop  peu  aux  Baillages  & à laifTer  les 
Parlemens  défœuvrés  : ils  voient  fur  quelle 
bafe  vos  Miniftres  prétendent  affeoir  les  im- 
pôts & à quels  excès  ils  fe  propofent  de  les 
porter. 

Nous  l’atteftons  , Sire , les  fortunes  de  vos 
Sujets  font  bornées  : dans  ce  pays , 4000  liv. 
font  une  fomme  très -importante  pour  le  plus 
riche  ,•  il  n’y  a que  les  efforts  de  l’amour  ôC 
du  zèle  qui  foient  une  reffource  inépuifàble  5 
-Votre  Majefté  fait  qu’elle  commandé  à une 
Nation  généreufe. 

Vos  Miniftres  ordonnent  la  promptitude 
pour  interdire  l’examen.  Le  Roi , affermi  fur 
fon  Trône , a le  tems  de  faire  le  bien  avec 
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ré/îexîon.  Les  Miniftres  bien  intentionnés 
aiment  à fè  donner  des  coopérateurs  : ils  font 
fatifaits  de  commencer  ce  qu’ils  ne  peuvent 
achever  ; les  autres  craignent  que  les  tems  leur 
manque  , ou  que  roccalion  leur  échappe. 

Vos  Miniftres  ordonnent  l’uniformité  pour 
détruire  les  Privilèges  \ ils  perfuadent  à Votre  ' 
Majefté  qu’ils  les  refpeéient  en  les  détruifant  ; 
ils  atteftent  vos  bonnes  intentions  , nous  les 
connoiflîons  déjà  ^ ils  montrent  les  leurs  & vos 
provinces^  font  défolées. 

Enfin  J vos  Miniftres  ordonnent  l’obéiflance 
paftîve  , pour  gouverner  en  delpotes  : ayant 
trompé  Votre  Majefté , ils  fe  flatrent  de  la 
tromper  toujours  , avec  d’autant  plus  de  faci- 
lité , qu’ils  fbroient  les  feuls  canaux  par  lefquels 
la  vérité  pourroit  parvenir  jufqu’au  Trône. 

Les  circonftances  aâuelles  juftifieroient-elles 
la  prédiâtion  de  nos  Pères  , lorfqu’ils  s’op-- 
pofoient  à l’Edit  de  Louis  XIII  : a fous  le 
» vain  prétexte  de  l’union  , difoient-ils , nous 
» verrions  nos  Privilèges  détruits , notre  Pays 
» défolé  : nous  qui  exiftons  fous  nos  propres 
» Loix,qui  nç  payons  qu’un  tribut  modique, 

» nous  .ferions  ruinés  6c  bouleverfés,  foivant 
» les  caprices  des  Adminiftrateurs  d’un  grand  * 
» Empire)). 

Non  , Sire  , chaque  Pays  a fes  Loix  5 qui 
tiennent  à fa  fituation  , à fa  conftitution  par- 
ticulière. ' 
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Votre  Majefté  eft  uniquement  occupée  du 
bien  de  fes  Peuples  : à l’exemple  de  fes  au^ 
guftes  Prédéceffeurs  , Elle  fe  plaît  à gouver- 
ner, félon  les  Loix  ‘conftitutives  ; qui  la  con- 
duifent  infailliblement  à ce  but.  Nos  Privilèges 
& nos  libertés  font  également  alTurés  par  votre  ' 
bonté  paternelle  ÔC  par  votre  ferment. 

, Votre  Majefté  daignera ‘fe  rappeller  que 
nous  fommes  les  premiers  Sujets  de  la  Maifon 
de  Bourbon,  ôc  que  nos  Pères  facrifièrent 
leurs  biens  Scieurs  vies  pour  foutenir’ks  droits 
d’Henri  IV  à la  Couronne.  Animée  des  fenti- 
mens  de  ce  grand  Roi , que  Votre  Majefté  a 
choifi  pour  modèle  , afturée  que  nous  ferons 
toujours  dilpolés  à des  pareils  facritices , Votre 
Majefté  aimeraVmieux  les  tenir  de'  notre  amour 
que  de  l’ufage  illégitime  de  la  force. 

• Votre  Majefté  nous  donnera  donc  un  nou- 
veau gage  de  la  ftabiiité  de  notre  Conftitution  , 
en  retirant  les  nouvelles  Loix  : Elle  daignera 
rendre  nos  Magiftrats  à leurs  fonéHons , réta- 
blir nos  Tribunaux  en  leur  premier  état  : Elle 
punira  les  Auteurs  d’un  fyftême  fubverftf  : un 
exemple  éclatant  apprendra  aux  Miniftres  à 
venir , à demeurer  fidèles  au  Roi , Sc  à refpec- 
ter  les  droits  des  Peuples. 


Ce  font  les  très-humbles  8c  irès-relpec- 
tueufes  repréfentations  que  préfentent  à Votre 
Majefté , 


- SIR  E, 


Vos  très-humbles , très- 
obéiflans  & très-fidêles 
Sujets, 

Les  Genti  lshomme  s , No  bl  es  , 
Propriétaires  des  Terres , Seigneu- 
ries 5 Domengeadures  6c  Caveries  de  votre 
Souveraineté  de  Béarn. 
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